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CHAPITRE 11

Loi concernant la Loi des produits laitiers

[Sanctionnée le 21 février 1957]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consen-
tement du Conseil législatif et de

l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 26 de la Loi des produits
laitiers (Statuts refondus, 1941, chapitre
126) est remplacé par le suivant:

" 2 6 . Le fournisseur-producteur qui
vend ou livre du lait ou de la crème à un
marchand de lait et ce dernier sont pré-
sumés avoir contracté entre eux, à ce
sujet, pour une période indéterminée.

A moins d'une entente écrite entre les
parties à cet effet, ni l'une ni l'autre ne
peut mettre fin à ce contrat présumé ou
le modifier, sauf pour des causes déter-
minées par un règlement de la commis-
sion, ou pour inexécution d'obligation de
l'une ou de l'autre partie, ou avec l'auto-
risation de la commission, ou du consen-
tement des contractants."

2 . L'article 29 de ladite loi est modifié
en remplaçant le premier alinéa par le
suivant:

" 2 9 . Toute personne contrevenant à
une disposition de la présente loi, ou d'un
règlement ou d'une ordonnance édictés
sous son empire, est passible, en outre des
frais,

a) pour une première infraction, d'une
amende d'au moins vingt dollars et d'au
plus cent dollars;
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b) pour une deuxième infraction, d'une
amende d'au moins quarante dollars et
d'au plus trois cents dollars;

c) pour toute infraction subséquente,
d'une amende d'au moins cinquante dollars
et d'au plus mille dollars;".

3 . Ladite loi est modifiée en y ajou-
tant, après l'article 29, le suivant:

" 2 9 a . Dans le cas d'une infraction
commise par une personne qui a fait défaut
de payer à un fournisseur-producteur,
pour du lait ou de la crème, le prix fixé
par la commission, même à la suite d'une
entente à cet effet, le contrevenant doit,
en outre des peines prévues par l'article
29, être condamné à une amende addi-
tionnelle égale à la différence entre le prix
payé et le prix fixé par la commission.

Cette amende additionnelle doit, dès
sa perception, être remise au fournisseur-
producteur intéressé."

4 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.


